847 Projection du film "Barbie" annulée sous la pression d'islamistes : la zone de non-droit… et le défilé des tartuffes
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À Noisy-le-Sec, la diffusion sur écran géant du long-métrage "Barbie" a été empêchée par un petit groupe d'habitants fondamentalistes. Le fait divers et les réactions ont de quoi inquiéter : des islamistes se sentent désormais assez puissants pour faire régner leur loi dans l'espace public, tandis que de nombreux acteurs médiatiques et politiques ont sciemment décidé de masquer la nature du danger.

Mais quel est donc ce mystérieux « petit groupe du quartier » qui a empêché la projection du film Barbie à Noisy-le-Sec (Seine-Saint-Denis), ce vendredi 8 août ? Difficile, si l'on s'en tient aux comptes rendus d'une certaine presse et aux réactions des politiques, d'identifier les fauteurs de troubles. Milice d'extrême droite ? Catholiques traditionalistes ? Escouade de militants « incel » ? Impossible de trancher à la lecture de la dépêche de l'AFP, qui se borne à évoquer des « habitants » de la ville du 93. Pas davantage dans l'article du Monde, qui déroule l'histoire tout en se gardant de donner des informations précises sur les coupables.

Une presse et des politiques pudiques

Le maire communiste de Noisy-le-Sec, Olivier Sarrabeyrouse, critique des « jeunes », « entre une dizaine et une quinzaine d'individus ». La ministre de la Culture Rachida Dati dénonce « une atteinte grave à la programmation privant familles et enfants d'une activité culturelle », tandis que la députée insoumise Aurélie Trouvé s'insurge du fait que « les familles et les enfants qui ne partent pas en vacances [soient] privés de ces moments précieux de convivialité et de culture durant l'été », appelant à ce que la culture reste « un outil d'émancipation, d'unité et d'ouverture pour toutes et tous ».

Il faut se plonger dans le reportage du Parisien, et décrypter les éléments de langage utilisés par l'édile noiséen, pour déceler l'évidence : les voyous qui ont jugé bon d'empêcher les habitants de profiter du film Barbie l'ont fait en invoquant la religion musulmane. « Selon eux, le film fait l'apologie de l'homosexualité et porte atteinte à l'intégrité de la femme », indique Olivier Sarrabeyrouse, qui déplore l'utilisation « d'arguments fallacieux, traduisant l'obscurantisme et le fondamentalisme instrumentalisés à des fins politiques ».

On connaissait la volonté d'emprise des islamistes sur des individus dans la sphère publique. Leurs pressions, plus ou moins insidieuses, pour obliger les femmes à se couvrir, intimider les personnes LGBT, défier ceux qui voudraient boire ou manger pendant le ramadan. Voilà désormais que ces individus se sentent suffisamment puissants pour faire la loi à une municipalité, et la contraindre à reculer. Dans une étonnante litote, sur BFMTV, le maire nie avoir « cédé », tout en reconnaissant avoir « pris une décision responsable pour la sécurité des familles, des enfants et des agents ».

L'initiative de la mairie PCF était pourtant généreuse : proposer aux Noiséens n'ayant pas les moyens de partir en vacances de bénéficier de séances de cinéma gratuites, en plein cœur d'un quartier populaire, le Londeau. Les habitants avaient d'ailleurs choisi Barbie en votant sur le site Internet de la commune. Las, ce vendredi 8 août, les « barbus » du quartier ne l'ont pas entendu de cette oreille, et ont menacé de casser le matériel si la projection avait lieu. Olivier Sarrabeyrouse, qui indique que les menaces sont fréquentes dans le cadre des événements culturels organisés par les collectivités, a déposé plainte pour « menaces et mise en danger des agents du service public ». Le ministère de la Culture a embrayé.

Symbole grave… et tartufferie généralisée

Mesurons la signification grave de l'événement : à Noisy-le-Sec, à deux pas de la capitale, il est impossible de projeter une satire féministe relativement inoffensive (le Barbie de Greta Gerwig n'est pas exactement un modèle de radicalité), en raison de menaces islamistes.

L'espace public devient une zone de non-droit, où la République recule devant la bigoterie. Sans atteindre la radicalité des « jeunes » qui ont organisé la censure, un certain conservatisme semble régner au Londeau, comme en témoigne le reportage du Parisien réalisé quelques jours après les faits. Appuyant le ressenti de plusieurs « mamans » du quartier, Ibrahim Diarra, le président du club de foot local, y estime ainsi que « cette projection n'était pas adaptée » au public de jeunes enfants, accusant à tort le maire d'avoir « imposé le film ».

Au caractère ahurissant des faits s'ajoute la tartufferie des acteurs médiatiques, politiques et associatifs - on est toujours sans nouvelles des féministes et militants LGBT, près d'une semaine après l'événement - qui choisissent de faire part de l'incident tout en déployant des efforts considérables pour masquer les raisons factuelles qui ont conduit à ce qu'il se produise : à savoir, l'activisme sans complexe d'adeptes d'un islam rigoriste qui, dans ces « quartiers sensibles », se sentent en position de force. Et on peut les comprendre, tant la volonté farouche de mettre la poussière sous le tapis est le moyen parfait de donner des ailes aux fous d'Allah et leurs prétentions moyenâgeuses.

